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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 21/01/2019         4 872,27
DOW JONES 21/01/2019         24 471,65

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957

1,1402                 1USD = 575,300 1 USD 597,860                                                        
1,5134                 1CAD = 433,433       1 CAD                467,036    

124,7800                 1JPY  = 5,257 100 JPY 554,852
0,8813                 1GBP = 744,348 1 GBP 797,579
1,1331                 1CHF = 578,905 100 CHF 62 202,19
15,7187                 1ZAR = 41,731 100 ZAR 4 411,59
10,8765                 1MAD =                           60,310 1 MAD                   63,68
7,7291                 1CNY = 84,868 1CNY 87,41

115,7200                 1KES = 5,668 1KES 5,84
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
21 Janvier 2019: 61,71

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 21/01/2019

FACE au repli des recettespétrolières, le Gabon, de-puis quelques années, s'estengagé dans une politiquede diversification de sonéconomie. Et pour mener àbien ce nouveau challenge,notre pays a mis en placel'Agence nationale de pro-motion des investisse-ments qui a, entre autres,pour mission de promou-voir les investissements etsuivre la mise en œuvredes partenariats publics-privés (PPP)... Ainsi, selon un récent rap-port de la la Conférencedes Nations unies sur lecommerce et le développe-ment (Cnuced), on note unfort accroissement dans lesinvestissements directsétrangers au Gabon. En

2017, notre pays a attiréplus de 700 millions dedollars (environ 400 mil-liards de francs) d'investis-sements directs étrangers.Mieux, l'action de promo-tion attire les investisseursdans l'ensemble des sec-teurs prioritaires inscritsdans le Programme de re-lance économique (PRE).

Notamment dans les sec-teurs de l'énergie, del'agro-industrie, du bois,du transport, des mines, dulogement, des infrastruc-tures... S'agissant du suivi des in-vestisseurs au Gabon,l'ANPI-Gabon a mis enplace, sous la tutelle du mi-nistre en charge de la Pro-

motion des investisse-ments, un comité de suiviinvestisseur, regroupantautour d’une réunion heb-domadaire, l’ensemble desadministrations secto-rielles impliquées dans leparcours de l’investisseur.Concernant les réformes,plusieurs d'entre elles ontété mises en œuvre dans le

cadre du dialogue public-privé. Parmi elles, la miseen place, entre autres, d'unHub logistique à Lastours-ville, la domiciliation d'uncompte séquestre à laBanque des États del'Afrique centrale, …. Au ni-veau de l'accompagnementdes entreprises, l’ANPI-Gabon apporte aux entre-

preneurs des opportunitéset de la visibilité, à traversdes programmes mis enplace avec l’appui des par-tenaires techniques et fi-nanciers. C'est ainsi que690 personnes ont été for-mées à la gestion d'entre-prises et 45 plans d'affairesont été finalisés...S'agissant des perspec-tives, dans les prochainsmois, le Gabon, avec l'appuide la Banque mondiale etde la Cnuced, va élaborerun nouveau Code des in-vestissements. L'ANPI-Gabon mettra également àdisposition, à l'aéroport in-ternational Léon-Mba, unespace dédié aux investis-seurs pour faciliter toutesleurs démarches adminis-tratives.  Le secteur des ex-portations ne sera pas enreste. Une assistance estprévue dans l'appui et lapromotion des exporta-tions au Gabon.

Plus de 400 milliards de francs déjà investis 
Investissements directs étrangers au Gabon & promotion des investissements

Willy NDONG
Libreville/Gabon 

Ph
o
to

 :
 D

R

Ph
o
to

 :
 D

R

APRÈS l'échec du plan derestructuration de laBanque gabonaise de déve-loppement (BGD), menépar l'administrateur provi-

soire, Steeve-Saurel Le-gnongo, nommé le 6 sep-tembre 2017, laCommission bancaire del’Afrique centrale (Cobac) adécidé, en octobre dernier,de retirer à la BGD sonagrément prudentiel, etautorisé son président,Abbas Mahamat Tolli, par

ailleurs gouverneur de laBanque des États del'Afrique centrale (Beac), ànommer un liquidateur. C'est maintenant chosefaite avec la désignation deLariot Ombeni Richard.Celui-ci a été présenté ven-dredi dernier par la Cobacà l'ancien administrateur

provisoire, Steeve-SaurelLegnongo. Le nouveau li-quidateur, agent comptablede formation, aura lalourde mission de liquiderl'actif et le passif de la BGD.Le 23 janvier prochain, La-riot Ombeni Richard seraprésenté au personnel dela banque. 

Richard-Lariot Ombeni nouveau liquidateur 
Banque gabonaise de développement 

W.N.
Libreville/Gabon 

Lariot Ombeni Richard,
nouveau liquidateur de

la BGD.
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A côté des sorties, des en-trées de nouveaux visages,le maintien à leurs postesde certains ministres aconstitué un des faits mar-quants du nouveau gou-vernement. Parmi ceux-ci, le ministred'Etat, ministre du Budgetet des Comptes publics,Jean-Fidèle Otandault etcelui de l’Économie, Jean-Marie Ogandaga. Selonune source, ces deux mi-nistres auraient été recon-duits à la tête de leursdépartements pour deuxraisons. La première tientà la nécessité de poursui-vre les réformes multi-formes entamées dans lesgouvernements IssozeNgondet. En effet, le mi-nistre d'État Otandault et

son collègue Ogandaga sesont vus assigner les ob-jectifs d'asseoir les ré-formes visantl’assainissement des fi-nances publiques, et re-tour à l'orthodoxie desagrégats macro écono-

miques. Il est donc ques-tion pour tous les deux depoursuivre les chantiersen cours ou en voie del'être. Un nouveau minis-tre aurait eu besoin detemps pour comprendreet s'approprier lesdites ré-

formes, et le schéma deleur mise en œuvre. A cequ'il semble, le Premierministre, Julien NkogheBekale, serait un hommeen quête de résultats im-médiats.La seconde raison est sans

doute motivée par la né-cessité de les laisser pour-suivre les discussions avecle Fonds monétaire inter-national (FMI) et d'autresbailleurs de fonds. Les-quels bailleurs échangentavec le gouvernement sur

le Plan de relance écono-mique et des projets prio-ritaires pour tenter defaire repartir la croissanceéconomique. Aussi bien le ministre duBudget et des Comptes pu-blics, que celui de l'Écono-mie, ils connaissent lesexigences et procéduresdu FMI, l'état actuel desdiscussions bilatéralesentre cette institution et leGabon, ainsi que les pointssensibles de chaque dos-sier en instance de traite-ment.Certes, d'autres raisonspourraient expliquer leurnon-mutation ou sortie dugouvernement. Mais, lesréformes et les discus-sions avec les Institutionsde Bretton Wood semblentfigurer parmi les raisonsobjectives.

Pourquoi ont-ils été maintenus à leur poste ?
Gouvernement Nkoghe Bekale / Ministres du Budget et de l’Économie 

Innocent M'BADOUMA
Libreville/Gabon

Jean Fidèle Otandault, ministre d'Etat chargé du
Budget et des Comptes publics.
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Jean-Marie Ogandaga, ministre de l'Economie.
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